
Économie4
Vendredi 27 Juillet 2018

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 27/07/2018         5 461,78
DOW JONES 27/07/2018      25 564,81

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1716                 1USD = 559,881 1 USD 577,524                                                        
1,5287                 1CAD = 429,095       1 CAD                457,417    

129,9100                 1JPY  = 5,049 100 JPY 533,470
0,8886                 1GBP = 738,192 1 GBP 787,117
1,1616                 1CHF = 564,701 100 CHF 60 224,23
15,4559                 1ZAR = 42,441 100 ZAR 4 484,68
11,0550                 1MAD =                           59,336 1 MAD                   62,68
7,9464                 1CNY = 82,548 1CNY 85,02

116,8840                 1KES = 5,612 1KES 5,78
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
27 Juillet 2018: 74,21

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 27/07/2018

LE gouvernement va faireintervenir les forces del'ordre pour faire partir lestransporteurs et autrescommerçants qui gênentl'évolution normale duchantier d'aménagementde l'axe routier PK 5-PK 12.L'information a été donnée,mercredi, par YolandeNyonda, secrétaire géné-rale du ministère en chargede l'Équipement et des In-frastructures.Mandatée par ChristianMagnagna, le chef dudit dé-partement ministériel em-pêché, Mme Nyonda s'estrendue sur le chantier, nonseulement pour réaffirmerle soutien du gouverne-ment à Colas Gabon, l'en-treprise adjudicataire destravaux sus-évoqués. Maisaussi pour sommer toutesles personnes exerçantleurs activités sur la voieen construction de la libé-rer, au risque d'un déguer-pissement musclé par lesforces de sécurité et de dé-fense sollicitées à cet effet. L'avertissement leur avaitdéjà été donné par le mi-nistre Magnagna, au coursde sa visite de chantier ef-fectuée en juin dernier. Ladescente de la secrétairegénérale du ministère encharge de l'Équipement etdes Infrastructures n'estdonc que la continuité dece qui avait déjà été fait lemois dernier. Les transpor-teurs routiers et autrescommerçants installés surl'emprise du projet de-vraient être dégagés par

les forces de l'ordre, selonMme Nyonda qui a parléd'une "intervention immi-
nente".Spécifiquement pour lestransports, la mairie de Li-breville leur a aménagéune gare routière provi-soire au niveau du PK 7.Mais les intéressés rechi-gnent à l'exploiter au motifqu'il y manque un certainnombre de commoditéscomme les toilettes. Tout

comme ils redoutent lesbraquages récurrents à cetendroit. De jour comme denuit. Non sans s'indignerde "l'incapacité de l'Hôtel
de Ville à mettre à leur dis-
position une gare routière
digne de ce nom". « Depuis
des années, nous payons,
chaque jour, la taxe munici-
pale. Ce sont les agents de la
mairie qui viennent la récu-
pérer auprès de chaque
transporteur. Cela fait aussi

des années que nous récla-
mons une gare routière
pour exercer plus tranquil-
lement, mais l'Hôtel de Ville
est incapable de nous trou-
ver un site définitif », dé-plore un transporteursuburbain. Lequel déduitque "la mairie de Libreville
préfère fuir ses responsabi-
lités en se réfugiant derrière
le gouvernement". Si ces explications sem-blent fondées, il reste que

le gouvernement tient àfaire aboutir le chantierd'aménagement de l'axeroutier PK 5-PK 12. Surtoutque le gros œuvre a étéréalisé à 85%, selon Bog-dan Sgarcitu, le directeurgénéral de l'Agence natio-nale des grands travauxd'infrastructures (ANGTI).Citant notamment le granddalot du "marché banane".
«PK 5-PK 12 est un projet
important pour le réseau

d'infrastructures gabo-
naises. Il représente un
tronçon, la Nationale 1,
seule connexion routière
entre Libreville et le reste
du pays. Les travaux sont
achevés en proportion de
85%, mais la livraison en fin
août prochain est périclitée
par des occupations illé-
gales du chantier en cours.
Créant un ralentissement
des travaux », a-t-il re-gretté.

Imminence d'un déguerpissement forcé
Chantier routier PK 5-PK 12/Occupation anarchique de l'emprise de la voie

Guy Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Les commerçantes évoquent par contre le manque de places 
à l'intérieur du marché Bananes.
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Près de 85% des travaux de l'axe PK5-PK12 sont achevés.
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Les transporteurs refusent de libérer l'emprise de la voie
s'ils n'ont pas une gare routière digne de ce nom.
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La secrétaire générale du ministère des Infrastruc-
tures, Yolande Nyonda, lors de sa visite du chantier.

Ph
o
to

 :
 G

R
M

EN visite au Gabon pourpromouvoir la candidaturede son pays pour l’organi-sation de l’Exposition uni-verselle de 2025, leministre délégué de l’Eco-nomie, du Commerce et del’Industrie du Japon, Ma-saki Ogushi, a visité, le 25juillet 2018, l’Agence natio-nale de promotion des in-vestissements (ANPI) du

Gabon. Sous la conduite du minis-tre gabonais du Travail, del’Emploi, chargé de la For-mation professionnelle, Ju-lien Nkoghe Bekale, ladélégation japonaise a évo-qué ce projet avec la direc-trice générale del’ANPI-Gabon, Nina AlidaAbouna.
« Je suis venu au Gabon
pour demander son soutien
à la candidature d’Osaka
pour accueillir l’Exposition
universelle en 2025 et nous
avons discuté de ce sujet et

aussi de l’attractivité du
Gabon, de la possibilité de
développer les relations des
deux pays », a indiqué Ma-saki Ogushi.Cette rencontre a égale-ment permis à l’ANPI-Gabon de faire uneprésentation du guichet del’investissement etd’échanger avec les entre-preneurs japonais sur lesopportunités d’affaires queleur offre le Gabon dans lessecteurs tels que la pêche,l’aquaculture, l’énergie,l’agriculture et le numé-

rique.Une occasion pour NinaAbouna de présenter lesprojets porteurs des sec-teurs prioritaires identifiéspar le Plan de relance del’économie, ainsi que lesdispositifs mis en placepour faciliter les dé-marches des investisseursjaponais et parvenir à unediversification des pro-duits importés et exportésde part et d'autre des deuxpays.

Une délégation japonaise à l’ANPI-Gabon
Exposition universelle 2025

A. E. E.
Libreville/Gabon

Nina Abouna en compagnie de la délégation japo-
naise lors de la visite au siège de l'ANPI Gabon.

Ph
o
to

 :
 A

EE


